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RÉSUMÉ 
 
Dans un contexte où la menace asiatique est grandissante, la réduction des coûts 
est une finalité que les PME doivent assumer afin de maintenir leur viabilité 
future.  Plusieurs PME se tournent alors vers la sous-traitance.  Pour prendre une 
telle décision, elles comparent le coût de la fabrication locale au coût à 
l’importation.  La détermination de ce coût inclut généralement que les coûts 
directs et facilement identifiables.  Mais la sous-traitance entraîne un ensemble 
de coûts en amont et en aval, souvent cachés.  L’objectif du présent document est 
d’examiner le coût véritable de confier certaines activités de fabrication en sous-
traitance en Asie. 
 
MOTS CLÉS : coût, activité, sous-traitance, Chine, PME 

 255 



1.  INTRODUCTION 

La mondialisation des marchés franchit désormais les murs des petites et 
moyennes entreprises (PME) canadiennes, où les limites étaient autrefois les 
pays du continent nord-américain mais qui sont maintenant tous les continents.  

La réduction des coûts et l’accroissement de la productivité sont les finalités 
actuelles des PME pour assurer leur croissance et leur viabilité future afin de 
consolider les marchés actuels domestiques et d’export face à une menace 
asiatique grandissante. L’industrie canadienne du meuble n’échappe pas à cette 
réalité. Les exportations de meubles chinois ne cessent d’augmenter. Nous 
notons une progression annuelle de 34 % au Canada. La Chine est de loin le 
premier fournisseur de meubles des États-Unis où elle s’adjuge 43 % du marché 
d’exportation tout en assurant une couverture de 33% des importations 
européennes de meubles (anon., 2006).  

Il appert donc qu’une des sources de l’érosion des marchés intérieurs et 
américains des fabricants de meubles soit la résultante d’une pénétration de 
marché agressive au niveau des prix effectuée notamment par la Chine et 
d’autres pays émergeants. Ainsi, cela oblige les PME de ce secteur à forte 
intensité de main-d’œuvre à faire des choix dans la concentration de leurs 
ressources financières et également à faire appel de plus en plus à la sous-
traitance asiatique. 

Puisqu’une des questions ultimes est l’économie de coûts, il apparaît intéressant 
de se questionner sur le coût de revient véritable de confier certaines activités de 
fabrication de meubles en sous-traitance en Asie.  Ce texte traitera dans un 
premier temps du cadre d’analyse théorique du coût de revient pour des activités 
d’importation. Par la suite, une étude de cas sera présentée et quelques 
enseignements en seront tirés. 

2. CADRE D’ANALYSE THÉORIQUE 

Selon Quinn et Hilmer (1994), l’impartition est devenue une importante stratégie 
qui peut, de façon significative, assister les organisations à élever leurs habiletés 
et leurs ressources pour atteindre une meilleure compétitivité. Comme pays à 
développement rapide, la Chine est reconnue comme un endroit populaire pour 
les activités de sous-traitance (Matteo, 2003). Brown (2005, dans Lau et Zhang, 
2006) affirmait que les faibles coûts de main-d’œuvre combinés à un 
environnement manufacturier hautement technologique ont fait de ce pays une 
« destination leader » pour ces activités.  

2.1. La prise de décision de sous-traiter au lieu de fabriquer 

Considérer l’option de sous-traitance chinoise au lieu d’assurer une fabrication à 
l’interne exige de considérer tous les éléments pertinents quantitatifs et 
qualitatifs. La sous-traitance n’est pas une pratique statique qui génère un coût 
direct comme c’est le cas pour les entreprises commerciales qui 
s’approvisionnent directement d’un fournisseur de marchandises dans l’objectif 
d’effectuer une activité commerciale de vente. La réussite d’une stratégie de 
sous-traitance outre-mer exige du donneur d’ordres un travail beaucoup plus 
complexe, en plusieurs étapes, avant et après la fabrication des unités en Chine. 
En pratique, l’une des problématiques actuelles de l’industrie canadienne du 
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meuble demeurerait la méconnaissance du « vrai coût » et de l’efficience de la 
fonction interne de fabrication. 

Le piège de considérer les frais indirects de fabrication fixes semble accroître 
faussement l’écart dans l’évaluation de l’option de la sous-traitance. Selon 
certaines observations des auteurs, il semble que seulement une partie infime des 
coûts de fabrication indirects fixes sera véritablement économisée en maintenant 
la quasi-totalité de l’ensemble des infrastructures de production. Avec une 
analyse différentielle, on creuse donc l’écart par un coût de fabrication local 
surévalué et ainsi, le gestionnaire, biaisé, opte quantitativement pour le « faire-
faire» chinois plutôt que de produire directement les biens à l’interne. Womack 
(2005) semble considérer la même réalité au niveau des entreprises américaines 
pour des décisions similaires de relocalisation des opérations en Chine. Il 
mentionne que les coûts indirects actuels de fabrication imputés à la production, 
qui sont habituellement non éliminés quand ladite production est transférée en 
Asie seront alors imputés aux produits fabriqués locaux, augmentant alors leurs 
coûts apparents. 

La Société des comptables en management du Canada (2002a) indique que « le 
rapport préparé pour étayer une décision non courante ou informer le décideur 
appelé à prendre cette décision doit inclure tous les éléments pertinents, et 
seulement les éléments pertinents, liés à cette décision ». 

Nos observations pratiques confirment l’idée que les décideurs, quant aux 
options de fabriquer ou de sous-traiter, omettent en pratique de considérer 
l’intégralité du prix de revient import de biens fabriqués par le fournisseur 
étranger. Il semble que certaines PME canadiennes du meuble s’arrêtent 
uniquement au prix d’achat du sous-traitant asiatique en y incorporant le coût du 
transport rendu domicile, ce qui en conséquence sous-évalue l’option chinoise. 
Cette omission constituerait un autre écueil pour la prise de décision du 
gestionnaire et elle est confirmée par Womack (2005) et Nguyen-The (2005). 

2.2. La détermination du coût de revient import de meubles fabriqués en Chine 

2.2.1. L’approche à utiliser pour la détermination du coût de revient : la CPA 

La Société des comptables en management du Canada (2002b) indique que le 
système d’établissement des coûts de revient doit être complet et systématique. 
La première condition semble remplie lorsque la conception du système permet 
de tenir compte de l’ensemble des coûts du produit. Quant à la deuxième 
condition qui traite de la façon d’allouer les coûts, il appert qu’elle est satisfaite 
lorsque le coût attribué à un objet de coût reflète sa relation de cause à effet.  En 
regard de cette deuxième condition, au niveau de la pratique de la sous-traitance 
à l’étranger, le modèle de la comptabilité par activités (CPA) pourrait servir de 
base à la détermination du coût de revient import de meubles chinois pour les 
PME canadiennes. 

Selon Cooper et Kaplan (1992), cette démarche de répartition des coûts s’avère 
applicable et pertinente notamment pour la production manufacturière.  Certains 
chercheurs comme Gunasekaran et al. (1999), Hicks (1999) ainsi que Le-Van et 
Gadbois (1991; dans Bélaïd & Bergeron, 2006) sont d’avis que cette approche 
non traditionnelle est applicable et pertinente non seulement pour les grandes 
entreprises, mais aussi pour les PME. Selon Turney (1991), la CPA, en tant que 
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méthode de calcul et de gestion des coûts, pourrait jouer un rôle important dans 
l’atteinte des objectifs de réduction des coûts grâce à la très haute qualité de 
l’information qu’elle procure sur les activités. D’après Elmuti et al. (1998), la 
sous-traitance est devenue une tactique utile pour la diminution de coûts et pour 
gagner un avantage compétitif. En ce sens, la CPA vise ces mêmes objectifs et 
peut également fournir au gestionnaire de PME une rétroaction sur toutes les 
étapes du processus de sous-traitance en Chine. 

La comptabilité analytique basée sur les activités permettrait de déterminer plus 
facilement, dans un contexte de forte concurrence et de compétitivité accrue, les 
activités ou étapes de la sous-traitance étrangère.  D’après le modèle de CPA, les 
ressources utilisées pour la sous-traitance pourraient être plus aisément rattachées 
à ces activités en identifiant une relation cause à effet plus évidente.  Par la suite, 
l’attribution du coût des activités aux produits importés se ferait naturellement.   

En conclusion, si le modèle de CPA permet l’identification des activités et tâches 
liées à la sous-traitance étrangère et le rattachement des ressources à ces activités 
dans des relations de causes à effets (deuxième condition), il faut aussi connaître 
les types de ressources susceptibles d’être engagées pour réaliser ces activités 
(première condition) afin de déterminer un coût de revient utile à la décision de 
sous-traitance en Chine. 

2.2.2. Les éléments à inclure dans le coût de revient à l’importation 

La présente section passera en revue certains types de coûts pertinents, directs et 
indirects, tangibles ou non, se greffant au prix d’achat avant et après l’activité 
d’import, appelés, dans ce texte, les coûts en amont et les coûts en aval. 

2.2.2.1. Les coûts en amont 

Management et gestion administrative  

Avant qu’une stratégie d’impartition soit adoptée, l’entreprise devra procéder à 
l’analyse de son marché domestique et export afin que ses objectifs et son 
nouveau positionnement soient déterminés. Ainsi, certains professionnels 
externes à l’organisation pourront l’assister dans cette nouvelle réalité du 
processus d’approvisionnement global. Selon Overby (2003), le management 
d’un contrat de sous-traitance étrangère est très coûteux et pourrait représenter 
une addition entre 6 % et 10 % de la valeur du contrat étranger. 

Recherche du sous-traitant chinois 

La sélection du fournisseur chinois revêt une grande importance pour la PME 
manufacturière car elle est, selon Dewhurst et Meeker (2004), l’étape la plus 
critique de la planification d’impartition exigeant beaucoup de temps et de 
ressources. Ces charges seront principalement sous forme de dépenses à 
l’intérieur de l’organisation ou d’honoraires professionnels notamment pour 
acquérir les informations pertinentes, les voyages d’affaires, les participations à 
des salons internationaux, les visites de certains fournisseurs étrangers etc. 
(Nguyen-The, 2005). Overby (2003) évalue le coût de recherche du sous-traitant 
chinois entre 0,2 % à 2 % du coût annuel de l’entente.  

Intermédiaires nécessaires pour les activités d’outsourcing 
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N’ayant peu ou pas d’expérience avec les opérations du contexte chinois 
(environnement, culture, langue), la PME aura certes besoin d’un intermédiaire 
pour assurer le succès de ladite activité au niveau de la supervision de la 
logistique. Souvent, un courtier pourra « faire le pont » entre l’entreprise et le 
fournisseur asiatique au niveau des représentations à l’étranger. Ce type de 
ressource spécialisée peut également communiquer aux dirigeants des contraintes 
techniques, réglementaires et juridiques, douanières, logistiques ainsi que 
financières. De plus, il se pourrait que l’entreprise ait besoin d’un spécialiste de 
la langue étrangère pour faciliter les communications avec le sous-traitant 
asiatique.  

Coûts de transition 

Les coûts de transition pourraient inclure l’adaptation et la mise au point du 
produit pour les activités de offshoring. Overty (2003) affirme que la période de 
transition est  l’étape la plus coûteuse d’une tentative de sous-traitance à 
l’étranger. Il s’avère nécessaire que le fabricant chinois puisse connaître le 
meuble à fabriquer au niveau de sa conception (plans), de sa fabrication 
(outillage, gabarits et procédés) ainsi que des normes techniques (nord-
américaine par exemple si le meuble est destiné au marché domestique). Les 
coûts de prototypes et leur livraison en Chine doivent être considérés.  
L’entreprise devrait aussi prévoir des coûts éventuels de transport vers le pays 
producteur pour la livraison express d’un modèle assemblé (ou en partie) du 
meuble ainsi que de composantes telles la quincaillerie ou autre matière ou 
fourniture.  Bien qu’ils soient non récurrents, les coûts de transition selon Overty 
(2003) pourraient se situer autour de 2 % à 3  % de la valeur totale du contrat à 
l’étranger. 

Frais financiers et devises étrangères 

Les fabricants qui importent devront engager des frais financiers pour des 
modalités de paiement comptant ou d’avance avant la réception de la commande. 
Dewhurst et Meeker (2004) confirment et reconnaissent que plusieurs 
compagnies asiatiques exigent le paiement lorsque la porte du conteneur de 
cargaison se ferme. De plus, ces derniers engageront des coûts pour se prémunir 
du risque de change dans les situations de paiement en devises étrangères. 
Encore, des frais bancaires vont s’ajouter car la plupart des paiements au niveau 
des transactions internationales nécessitent des lettres de crédit ou autres 
sécurités de paiement. Nous pouvons également considérer les coûts entraînés 
éventuellement par les variations du taux de change de la monnaie du pays 
producteur ou du pays importateur.  L’ensemble de ces coûts devrait être retracé 
et imputé en conséquence à l’activité de sous-traitance. 

Coût des conditionnements et des emballages spéciaux  

L’entreprise manufacturière qui fera des affaires en Chine doit prévoir également 
le coût des conditionnements et emballages spéciaux afin de protéger la 
marchandise importée. La protection des marchandises importées exigera certes 
des emballages très résistants, plus solides ou étanches, bien identifiés pour 
diminuer les risques de pertes ou de dommages. 

Frais des analyses et tests de conformité des produits 
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Le donneur d’ordres doit s’assurer de la conformité des produits aux normes 
techniques pour se conformer aux exigences de ses marchés domestiques et 
d’export. Ainsi, la PME importatrice devra prévoir un déboursé à l’étranger pour 
l’obtention des certificats de conformité émis par les laboratoires étrangers. 

Consolidation et logistique 

Cela représente les honoraires pour combiner des petites expéditions pour former 
des envois plus grands afin de diminuer le coût unitaire au niveau du transport 
des marchandises. Cette consolidation peut également entraîner des délais 
supplémentaires pour l’approvisionnement et augmenter les coûts reliés à une 
pénurie de stocks. Cette activité devra faire partie du modèle de flux des coûts. 

2.2.2.2. Les coûts directs liés au processus 

Valeur marchande des meubles sous-traités en Chine 

C’est le centre de l’ensemble des coûts liés aux activités d’impartition chinoise. Il  
représente la valeur marchande négociée avec le sous-traitant chinois pour les 
marchandises fabriquées. Il est nécessaire de ramener toutes les offres à un total 
rendu domicile dédouané pour faciliter l’analyse de l’option la plus intéressante 
sur le plan quantitatif pour l’entreprise. Selon NGuyen-The, en fonction de 
l’Incoterm négocié entre l’acheteur et le vendeur asiatique, il conviendra 
d’ajouter les dépenses suivantes : chargement du véhicule départ  jusqu’au 
chargement au transport principal, fret international, déchargement du véhicule 
du moyen de transport international jusqu’à la destination du donneur d’ordres, 
autres frais divers. Dans cette catégorie, il semble que l’on doit porter une 
attention particulière aux dépenses liées aux assurances transport de biens depuis 
la Chine. Zeng (2003) indiquait une fourchette pour le coût des assurances, soit 
une prime minimale de 25 $ US ou environ 0,50 $ US par 100 $ de la valeur des 
marchandises assurées.  

Dewhurst et Meeker (2004) estiment que l’ensemble de ces coûts liés au 
transport des marchandises et de la logistique devrait se situer autour de 17 % de 
la valeur négociée des produits sous-traités. Ces coûts ne considèrent pas les 
pertes de conteneurs par le transport par bateau commercial résultant d’accidents, 
ni les pertes financières causées par les délais inattendus ainsi que les vols au 
niveau des attaques de bateaux commerciaux, où les transporteurs renoncent 
souvent à signaler ces effractions de façon à empêcher que leurs taux d’assurance 
augmentent. Par conséquent, cela contribue à augmenter les coûts de transport 
des marchandises étrangères au pays importateur. 

2.2.2.3. Les coûts en aval 

Maintien d’inventaire 

Selon Olsztynski (2005), la livraison « juste-à-temps » est un concept illusoire 
lorsqu’une entreprise contracte auprès de fabricants étrangers situés au bout du 
monde. Afin d’assurer l’optimisation des ressources financières de la PME au 
niveau du transport international et compenser les délais importants 
d’acheminement de la Chine jusqu’au territoire nord-américain, la taille des 
commandes internationales est plus importante que celle des commandes 
domestiques. De façon plus précise, un gonflement des stocks est nécessaire pour 
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pallier aux ruptures. Ainsi, cette réalité engendre des déboursés supplémentaires 
que les PME devront supporter. Ils couvrent également les coûts des ressources 
humaines et matérielles supplémentaires pour décharger, manutentionner et 
stocker les marchandises dans les entrepôts ainsi que les frais financiers pour 
l’immobilisation financière. Le total de cette catégorie de coûts peut comprendre 
aussi les occasions de vente ratées à cause des délais de livraison plus importants. 

Visites en Chine 

Il tient compte du coût des nombreuses visites à l’étranger que les ingénieurs 
devront faire pour rendre la composante ou le produit parfait dans les premières 
phases des activités de sous-traitance avec le fabricant chinois autant que ceux 
des gestionnaires pour établir et resserrer les liens avec le sous-traitant opérant 
dans un environnement d’affaires différent. 

Ressources humaines supplémentaires 

Les charges de personnel supplémentaires pour assurer l’activité d’offshoring en 
Chine peuvent inclure notamment les coûts des employés du service 
d’importation, les coûts de formation en langues et les coûts de formation à 
l’interculturel.  

Frais indirects de fabrication 

Womack (2005) affirme que les frais indirects de fabrication qu’il est impossible 
de comprimer, surtout les éléments fixes, en déménageant la production à 
l’étranger (Chine) devrait faire partie intégrante du coût de revient import et ce, 
pour éviter de les allouer sur les produits restants et ainsi augmenter leur coût en 
apparence.  

Coûts de qualité 

La qualité des produits sous-traités à l’étranger est généralement de beaucoup 
inférieure à celle des produits domestiques1. Selon Dewhurst et Meeker (2004), 
le défaut de la qualité pourrait se chiffrer entre 1 % et 8 % du coût du produit. En 
pratique, pour l’entreprise acheteuse, cela va se traduire soit par la réexpédition 
des produits défectueux en Chine, par les réparations sur place, par les 
liquidations à rabais ou tout simplement par la constatation d’une perte financière 
pour mise aux rebus. 

Manque de flexibilité 

C’est la quantification des coûts des biens invendus ou des marchandises 
détruites due aux prévisions des ventes non matérialisées soit, par exemple, que 
la mode a changé entre le moment de la commande et celui de la livraison ou que 
les manufacturiers constatent que le produit, une fois sur l’océan, devrait être 
réusiné. Dans cette situation, la commande ne peut être réexpédiée en Chine.  Au 
niveau de la flexibilité des entreprises, Duggan (2006) affirme que la Chine 
n’aide en rien avec des lignes de production inflexibles et l’incapacité de 
plusieurs usines chinoises à composer avec des changements de conception de 
dernières minutes. 

                                                 
1  Anonym  (2005),« Innovations : Distorted  Outsourcing Decisions », Strategic 
Direction, Vol. 21, No. 3 

 261 



Protection imparfaite des droits incorporels 

La sous-traitance étrangère augmente le risque au niveau de la propriété 
intellectuelle. En Chine, le constat troublant que les législations au niveau des 
droits de propriété (copyright) sont violées demeure toujours d’actualité. La 
piraterie des marques de commerce ou des biens et la contrefaçon se trouvent 
partout et coûtent très cher. Les pertes financières éventuelles associées à la 
transformation possible du nouveau fournisseur chinois en concurrent direct sont 
également des éléments importants à considérer. 

Risque politique 

Womack (2005) affirme que les activités de sous-traitance en Chine sont 
associées à la prise accrue de risques politiques (possibilité de fermeture des 
frontières, etc.) au niveau de l’entreprise qui peuvent engendrer des 
problématiques et des coûts éventuels majeurs. 

Coût des congédiements et des restructurations internes 

Le licenciement d’employés n’est pas seulement déchirant mais très dispendieux 
pour une PME à cause des indemnités et de la législation en vigueur (Olsztynski, 
2005). La baisse du volume de production locale va aussi occasionner une 
diminution de la productivité car le système de production ne pourra pas être 
optimisé.  Également, il ne faut pas oublier les réactions des ressources humaines 
qui sont souvent synonyme de perte de productivité et d’augmentation des coûts. 
Selon Overby (2003), ces coûts de restructurations sont estimés 
approximativement entre 3 % et 5 % de la valeur du contrat. 

En résumé, le modèle de CPA constitue les assises du cadre théorique où le 
cheminement des coûts peut apparaître comme une vision microscopique de 
l’activité de sous-traitance pour une organisation.  

Selon l’approche conservatrice de Dewhurst et Meeker, il semblerait que le coût 
de revient import final résulterait de l’addition d’environ 24 % de coûts au niveau 
du coût initial d’acquisition des biens à l’étranger. Une telle majoration pourrait 
diminuer de façon importante l’écart économique relié à la décision du make or 
buy. La section suivante présente l’étude de cas qui nous permettra de vérifier 
dans quelle mesure cette majoration suggérée par les auteurs est réaliste. 
 
3. L’ÉTUDE DE CAS 

Meubles Design inc. (MD) est une entreprise manufacturière canadienne. 
L’entreprise fabrique des meubles de maison en bois, dont des meubles de 
chambre à coucher. Elle vend ses produits à des détaillants situés dans toutes les 
provinces canadiennes ainsi que dans quelques états américains.  Cette entreprise 
est située dans un secteur économique qui connaît des difficultés depuis le début 
des années 2000 en raison de l’arrivée massive des fabricants de meubles 
asiatiques sur le marché américain, exerçant ainsi de forte pression sur les prix du 
meuble. Ces difficultés se sont amplifiées dans les dernières années en raison de 
l’appréciation du dollar canadien qui a eu pour effet réduire davantage les marges 
bénéficiaires de l’industrie.   

Afin de demeurer concurrentielle et de réduire ses coûts de fabrication, MD a 
décidé de sous-traiter une partie de sa production en Chine. L’analyse présentée 
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ci-dessous concerne un des produits que MD peut fabriquer. C’est une commode 
de chambre à coucher à cinq tiroirs (ci-après appelé commode), qui peut être 
importée entièrement finie. Les coûts facilement identifiables ont été considérés 
dans le modèle de décision de sous-traitance. Ces coûts sont le coût d’achat du 
meuble auprès du fournisseur asiatique et les coûts de transport.   

Dans un premier temps, nous présenterons le calcul du coût de revient de la 
commode qui ne considère que les coûts directs facilement identifiables. La 
deuxième partie de cette section présentera tous les autres coûts pertinents qui 
ont pu être identifiés et estimés. Nous terminerons cette section en comparant 
notre résultat avec ce qu’en disent les auteurs qui ont étudié la question. 

 
3.1. Le calcul du coût de revient direct à l’importation 

Le coût direct à l’importation est le coût d’achat du meuble. Ce coût comprend 
des frais moyens de 8% basé sur la valeur des produits commandés par MD pour 
le paiement de services d’un courtier à l’importation qui agit comme 
intermédiaire entre MD et le fournisseur asiatique. Ces frais servent à payer les 
services du courtier et ceux d’un ingénieur canadien qui connaît bien MD et qui 
est sur place, en Chine, afin de s’assurer que les produits commandés sont 
conformes aux exigences de MD en terme de respect des spécifications, des 
dessins, de la qualité et de normes. Le coût direct comprend aussi le coût du 
transport maritime. De plus, le courtier assume le coût du transport, du port de 
mer canadien jusque chez MD, et ce coût est compris dans son tarif. Finalement, 
les coûts directs incluent les frais de douane et les taxes non remboursables. 

Pour établir le coût unitaire direct, MD s’est basée sur les commandes passées 
pendant une période de douze mois, échelonnée de décembre 2005 à décembre 
2006. Le coût total incluant tous les éléments décrits ci-dessus ont été divisés par 
le nombre de commodes commandées. Suivant les calculs effectués, le coût 
moyen des commodes a été établi à 265 $ l’unité. 

Si le coût direct fournit déjà une bonne information à des fins de comparaison 
avec la fabrication locale du même meuble, il faut aussi ajouter à ce coût d’autres 
coûts engendrés par l’activité d’importation et qui sont souvent des coûts 
invisibles au départ. 

 
3.2. Le calcul du coût de revient indirect lié à l’activité d’importation 

Afin d’identifier clairement les activités liées à l’importation, une cartographie 
des processus a été réalisée. Huit activités spécifiques et leurs inducteurs ont pu 
être identifiés. Les ressources consommées par chacune de ces activités ont par la 
suite été rattachées aux activités en fonction de leur inducteur. Le tableau 1 
présente ces activités et leurs coûts. 

Tableau 1 : Activités liées à l’importation de produits 
No. Activité Coûts 
1 Passer la commande 225 $/conteneur 
2 Effectuer la réception des 

produits 
 
562 $/conteneur 

3 Réparer les produits  
endommagés 

 
561 $/conteneur 
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4 Effectuer l’expédition 305 $/conteneur 
5 Coordonner, superviser et 

diriger 
 
1 167 $/conteneur 

6 Apposer des étiquettes et 
manutentionner les unités 

 
8 $/unité 

7 Entreposer la marchandise 3 $/unité 
8 Assurer les produits 33 $/unité 

 

Dans un premier temps, un ensemble de coûts a pu être rattaché directement à 
chacune des activités. Pour la première activité, plusieurs tâches sont accomplies 
dont la planification des quantités à commander et du moment pour passer la 
commande, la passation de la commande et la planification de l’horaire de 
réception. Les deux employés qui y travaillent ont établi une estimation du temps 
consacré à cette activité. L’inducteur d’activité retenu est le conteneur. Le coût 
comprend leurs salaires, selon le temps consacré à l’activité et il s’élève à 225 $ 
par conteneur. 

La réception des produits concerne les tâches de réception des conteneurs, leur 
manutention, l’étiquetage et l’inspection. Comme pour l’activité précédente, le 
coût de la main-d’œuvre qui participe à cette activité a été considéré. À partir du 
temps estimé par les employés pour les tâches accomplis pour la « réception de 
produits », un coût de 562 $ par conteneur a été calculé. 

Les réparations nécessitent de la main-d’œuvre et ne requièrent que très peu de 
ressources matérielles puisqu’il s’agit surtout de peinture en très petites 
quantités. Comme pour les deux activités précédentes, le temps consacré aux 
réparations a été estimé à 23 heures par conteneur et le coût s’élève à 561 $. 

MD a comme politique d’inclure dans le coût de revient des produits qu’elle 
fabrique ce qu’elle appelle les coûts d’expédition des produits aux clients. Ces 
coûts comprennent les salaires des employés qui effectuent le chargement des 
camions de livraison et les frais du chariot élévateur requis pour réaliser cette 
activité. À des fins de comparaison, le coût de cette activité doit aussi être 
considéré dans le cas des produits importés puisque une fois rendu à l’usine de 
MD, ils sont expédiés aux clients comme les produits de fabrication locale. 
Comme pour toutes les activités dont l’inducteur de coût est le conteneur, les 
employés affectés à cette tâche ont estimé le temps qu’ils y consacrent pour un 
conteneur. À un taux horaire de 24 $, le coût s’élève à 305 $. 

Les tâches de coordination, de supervision et de direction sont nécessaires à la 
réalisation de l’ensemble des activités de l’usine de MD. Le personnel affecté à 
ces tâches consacre du temps à la gestion des produits importés tout comme à 
celle des produits locaux. Les salaires de ces employés sont fixes et n’entraînent 
pas de coût marginal relié à l’activité d’importation. On pourrait avancer que ces 
coûts ne sont pas pertinents et qu’ils ne devraient pas être inclus dans la 
détermination du coût de la commode importée. Cependant, dans la perspective 
où ces employés pourraient effectuer d’autres tâches s’il n’y avait pas d’activité 
d’importation, on peut dire que MD renonce à utiliser ce personnel pour 
contribuer à générer du bénéfice sur d’autres produits. Ainsi, le coût du temps de 
coordination, supervision et direction relié à l’activité d’importation, qui 
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correspond à un coût de renonciation2, est un coût pertinent et il doit être inclus 
dans le coût de la commode. Sur la base du temps estimé, ce coût a été évalué à 
1 167 $ par conteneur. 

D’autres éléments devraient être inclus dans le coût d’activité « Réception des 
produits ». Cependant, comme l’inducteur d’activité n’est pas le conteneur mais 
l’unité, ces coûts n’ont pu être regroupés avec cette activité. Il s’agit du coût 
d’utilisation (énergie et amortissement) d’un chariot élévateur, d’un coût de 
financement, du coût des réparations des unités et du coût des étiquettes apposées 
sur les produits. Selon les estimations faites, ces coûts représentent autour de 3 % 
du coût direct. L’activité « apposer les étiquettes et manutentionner les unités » a 
un coût de 8 $ par unité. 

L’activité d’entreposage de la marchandise comprend une série de coûts reliés à 
la bâtisse dont les frais d’éclairage, le chauffage, les taxes foncières ainsi que 
l’amortissement du bâtiment. Tous les frais reliés à cette activité, à l’exception de 
l’assurance, ont été attribués à l’activité sur la base du nombre de pieds carrés 
occupés par les commodes importées.  MD possède un plan de l’aire 
d’entreposage qui a facilité l’établissement des espaces occupés par la commode. 
Le coût total de l’activité a ensuite été répartis aux produits en utilisant un 
volume d’achat moyen annuel libellé en nombre d’unité.  Le coût par unité de 
l’activité d’entreposage a ainsi été chiffré à 3 $. 

L’inducteur de coût pour les assurances, selon le contrôleur de MD est la valeur 
de l’inventaire. Ce coût a été estimé par le contrôleur à 0,15 $ par dollar 
d’inventaire. Sur cette base, et après avoir réparti le coût de l’activité aux unités, 
le coût de l’assurance est de 33 $. 

Pour les activités dont l’inducteur de coût est le conteneur, soit les cinq premières 
activités du tableau 1, une répartition par unité a ensuite été nécessaire.  Sur la 
base de la réception de quatre conteneurs échelonnée sur une période de dix 
mois, le coût moyen des activités liés au conteneur a été établi à 16 $ l’unité. 

Le tableau 2 présente un résumé de tous les coûts. 

Tableau 2 : Résumé du coût d’une commode importée 
 Coût /unité 

Coûts directs  265 $ 
Coûts indirects :  
Activités liées au conteneur    16  
Apposer des étiquettes et  
manutentionner les unités 

 
     8 

Entreposer la marchandise      3  
Assurer les produits    33, 
Total coûts indirects    60
  
Total coûts directs et indirects  325$ 

                                                 
2 Le coût de renonciation correspondant au coût du salaire payé si on pose 
l’hypothèse que le personnel apporterait un bénéfice au moins égal à ce qu’il coûte 
en salaire. 

 265 



Coûts complémentaires    10 
Total  335$ 
% de majoration indirects-
complémentaires/directs 

 
   26,4 % 

Il reste une dernière catégorie à considérer. Cette catégorie concerne divers coûts 
complémentaires parfois très difficiles à quantifier mais qui sont néanmoins des 
coûts pertinents reliés à l’activité d’importation. Les charges reliées à la 
recherche de fournisseurs, les coûts de prototypage, les coûts de normalisation 
des produits, les frais liés à l’utilisation de devises étrangères, le coût des visites 
à l’étranger, les coûts liés au paiement d’avance etc. font partie de cette 
catégorie. D’autres coûts encore plus intangibles se greffent, par exemple, les 
frais généraux locaux impossibles à comprimer suite à l’importation (par 
exemple le coût de la capacité inutilisée), les coûts associés à la transformation 
éventuelle du nouveau fournisseur en concurrent et les coûts associés à la prise 
accrue de risques politiques. 

Dans le cas de MD, un montant de 10 $ doit être ajouté au coût de revient afin de 
tenir compte de cette dernière catégorie de coût. Les principaux coûts qui ont pu 
être quantifiés sont les coûts liés au prototypage, le coût de la certification du 
produit importé pour s’assurer du respect des normes et contraintes techniques 
nord-américaines, les coûts de financement liés au paiement hâtif du fournisseur, 
le coût des voyages à l’étranger des gestionnaires, un coût de garantie et un coût 
pour les invendus dus aux prévisions de ventes non matérialisées. Le coût total 
de la commode importée s’élève finalement à 335 $ par unité. 

Nous avons mentionné au début de la section 3 que MD n’avait considéré dans 
son modèle de décision que les coûts facilement identifiables soit les coûts 
d’achat et de transport. L’analyse ci-dessus a démontré que ce coût s’élève à 
265 $. Ce coût a été utilisé pour la comparaison make-buy.  Comme il a été 
démontré dans la section précédente, ce coût ne représente pas la totalité du coût 
pertinent à ce genre de décision.  Tous les autres coûts indirects reliés à l’activité 
d’importation doivent être ajoutés.  Les auteurs mentionnent une majoration 
d’environ 24 %. 

Dans le cas de MD, on observe que les frais indirects et complémentaires reliés à 
l’activité d’importation correspondent à une majoration de 26 % du coût direct. 
Ce pourcentage est légèrement plus élevé que ce qui est mentionné dans les 
divers écrits sur le sujet. On peut penser que ce pourcentage est en réalité encore 
plus élevé car plusieurs coûts complémentaires n’ont pu être quantifiés. Parmi 
ces coûts, il y a notamment les frais généraux impossibles à comprimer en raison 
de l’importation de produits. Ces coûts pourraient s’avérer importants comptes 
tenus des excédents de capacité de production qui peuvent être créés. 

 
4. CONCLUSION  

Un des objectifs de ce document visait à développer un modèle pour la prise en 
compte de l’ensemble des coûts pertinents afin d’évaluer la stratégie 
d’impartition en Chine. Un autre objectif poursuivi était de chiffrer, à l’aide 
d’une étude de cas, l’importance relative des coûts en amont et en aval du coût 
direct de sous-traitance. Les gestionnaires de PME, notamment dans le secteur du 
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meuble, omettent des coûts « cachés » importants dans leurs prises de décision 
quant au projet d’impartition à l’étranger.  

En se basant sur l’étude de cas, il semblerait que la délocalisation de la 
production en Chine ou dans tout autre pays émergent n’est peut être pas dans 
toutes les occasions d’affaires «le meilleur des mondes». 

Les études sont peu nombreuses dans le domaine de la détermination du coût 
d’import pour les PME. Cette étude de cas apporte donc une contribution 
intéressante concernant l’approche à retenir pour la détermination du coût, le 
modèle de la CPA s’étant avéré utile. D’autre part, elle fournit des données 
relatives à la majoration à faire au coût direct qui, vraisemblablement, devrait se 
situer autour de 26 %. Cette analyse pratique pourrait être l’instigateur à des 
analyses plus poussées quant à la contribution de la CPA, pour l’amélioration des 
décisions d’impartition. Des études empiriques doivent se multiplier pour valider 
les majorations nécessaires pour tenir compte de tous les coûts pertinents à la 
décision d’importation, tant en contexte PME que dans la grande entreprise. 

La qualité, l’innovation et le design auront toujours un prix aux yeux des 
consommateurs. Il semble que la fabrication est créatrice de valeur pour les 
clients du secteur du meuble mais qu’elle coûte plus cher. Selon notre étude de 
cas, il appert qu’en considérant un coût de revient import plus significatif, même 
conservateur et non exhaustif, les économies de la sous-traitance étrangère en 
comparaison avec la fabrication à l’interne sembleraient diminuées de façon 
importante. À la fin de toute l’analyse, il se pourrait alors que le jeu n’en vaut pas 
la chandelle. 
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